
Dans le parcours de soins, il arrive souvent que les patients souhaitent obtenir un deuxième avis médical pour
confirmer un diagnostic, valider un traitement ou tout simplement mieux comprendre leur situation. Cette
démarche, qui relève du droit du patient, soulève parfois des questions sur la relation avec le médecin traitant.
Comment demander un second avis sans froisser votre médecin ? Quels sont vos droits ? Cet article vous apporte
des réponses pratiques, fondées sur la réglementation en vigueur et les dispositifs actuels comme la plateforme
Releaf.

Le cadre légal du deuxième avis médical : la loi Kouchner de 2002
La loi n°2002-303 du 4 mars 2002, dite loi Kouchner, est une étape majeure dans la reconnaissance des droits du
patient en France. Elle consacre plusieurs principes fondamentaux qui encadrent la relation patient-médecin :

Droit à l’information claire et loyale : le médecin doit fournir une information complète, compréhensible et
adaptée sur l’état de santé, les traitements possibles et les risques associés.

Consentement éclairé : aucun acte médical ne peut être réalisé sans accord libre et éclairé du patient.

Droit de choisir sa prise en charge : le patient peut solliciter un deuxième avis pour mieux décider de la
suite à donner.

Accès au dossier médical : toute personne a un droit d’accès et d’obtention de ses informations médicales,
dans la limite du secret médical.

Demander un deuxième avis : un droit, pas une offense

Le deuxième avis médical est un droit garanti par la loi. Il vise à rassurer le patient, améliorer la qualité des soins,
diminuer les erreurs médicales et renforcer le partenariat thérapeutique. Interroger jojofrench.fr un autre spécialiste
ne signifie pas que vous remettez en cause les compétences de votre médecin traitant, mais plutôt que vous
souhaitez avoir une vision complète et objective.

En pratique, la plupart des médecins sont compréhensifs et encouragent leurs patients à s’informer. L’important
est d’aborder le sujet avec respect et transparence, en expliquant vos raisons et vos inquiétudes. Cela renforce la
confiance et l’échange.

https://jojofrench.fr/droits-des-patients-en-france-ce-a-quoi-vous-avez-droit-et-que-vous-ne-savez-peut-etre-pas/


Comment formuler la demande d’un deuxième avis médical ?

1. Préparer la conversation avec votre médecin

Avant la consultation, notez les points qui vous semblent flous ou les questions que vous souhaitez poser. Voici
quelques suggestions pour entamer le dialogue :

« J’aimerais mieux comprendre mon diagnostic, pourriez-vous m’indiquer si un autre avis pourrait être utile
?»

« Pour être sûr(e) de la meilleure option, pensez-vous que consulter un spécialiste en complément serait
possible ?»

« Je souhaite être très informé(e) et rassuré(e) avant de commencer le traitement, puis-je demander un
deuxième avis ?»

2. Utiliser les outils numériques facilitant l’accès au deuxième avis

La révolution numérique a simplifié l’accès aux services de deuxième avis, notamment avec des plateformes
sécurisées et certifiées comme Releaf. Ce service permet de soumettre vos documents médicaux à des experts
indépendants et de recevoir un avis complémentaire fiable, sans déplacement.

Ces outils respectent les normes de sécurisation des données personnelles, conformément aux recommandations
de l’ANSM, garantissant confidentialité et traçabilité de l’information.

Droits du patient : accès au dossier médical et transparence
Aspect Ce que dit la loi Ce que cela vous permet Accès au dossier médical Le patient a le droit d’obtenir copie de
son dossier complet ou d’y accéder directement. Consultation de vos analyses, comptes rendus, prescriptions, ce
qui facilite la demande de deuxième avis. Traçabilité des consultations Toutes les consultations et échanges doivent
être consignés dans le dossier médical. Assure la continuité et la cohérence des soins entre les différents
professionnels. Droit à l’information claire Obligation pour le professionnel d’expliquer en langage simple les
informations médicales. Meilleure compréhension du diagnostic et des enjeux liés à la prise en charge.



Pour exercer ce droit, vous pouvez formuler une demande écrite à votre médecin ou à l’établissement de santé. La
remise du dossier est généralement faite sous 8 jours, parfois gratuitement si le dossier est consulté sur place.

Que faire en cas de refus de votre médecin ?
Bien que rare, un refus peut survenir, souvent par méconnaissance du droit ou par crainte de défiance. Voici les
démarches possibles :

1. Rappeler le cadre légal : explicitez à votre médecin que la loi vous autorise à solliciter un second avis, ce qui
ne porte pas atteinte à sa compétence.

2. Contacter un autre professionnel de santé : vous pouvez prendre rendez-vous directement avec un autre
spécialiste, notamment via les plateformes numériques sécurisées.

3. Faire appel à un médiateur : pour faciliter le dialogue et résoudre les conflits, il existe des médiateurs dédiés
dans les établissements de santé.

4. Saisir les instances compétentes : en cas de litige persistant ou de refus d’accès au dossier médical, vous
pouvez contacter la Commission des Usagers (CDU) ou la CNIL (pour les données santé).

Conseils pratiques pour préserver une bonne relation avec votre
médecin

Soyez transparent : expliquez clairement que votre demande de deuxième avis vise à mieux comprendre ou
conforter votre choix, pas à contester.

Choisissez le bon moment : préférez un échange calme, à la fin de la consultation, sans pression.

Exprimez votre confiance : montrez que vous appréciez son suivi tout en souhaitant être pleinement acteur
de votre santé.

Partagez ensuite les résultats : une fois le deuxième avis obtenu, discutez-en avec votre médecin pour
ajuster ensemble votre prise en charge.

Conclusion
Demander un deuxième avis médical est un droit fondamental inscrit dans la loi Kouchner, renforçant l’autonomie
et le choix du patient dans son parcours de soins. Cette démarche, loin de constituer un affront, participe à une
meilleure qualité des soins et un dialogue ouvert avec votre médecin.

Utilisez les outils numériques sécurisés comme Releaf pour faciliter cette demande, et ne négligez pas l’accès à
votre dossier médical, précieux pour faire valoir vos droits en toute transparence.

Une bonne communication et le respect mutuel sont la clé d’une relation patient-médecin apaisée et constructive,
où chacun agit pour le meilleur intérêt de la santé.
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